
PROCES VERBAL DE LA REUNION  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 03 avril 2023 
 

1) Nomination du secrétaire de séance  
Conformément à l’article L 2121-15 du Code des Collectivités Territoriales, les membres du Conseil Municipal 

sont invités à procéder à la désignation du secrétaire de séance.  M. Benoît PEZET propose sa candidature.  
A l’unanimité M. Guillaume SADON  est nommé pour remplir les fonctions de 

secrétaire de séance    
 

2) Approbation du dernier compte-rendu de séance  
Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu de la séance du 13 février 2023 et  demande si des 

membres ont des remarques à formuler.  
Aucune remarque n’étant formulée, le compte-rendu de la réunion du 13 février 2023 adopté à l’unanimité  

  

3) Délibérations financières 
a) Compte administratif 2022 

Au rapport de Monsieur Fabrice DEROSE, Adjoint délégué aux Finances 
 

Le Maire ne doit pas participer au vote mais il peut assister au débat – la présidence de séance est donc confiée 
à M. Thierry DELORS, 1er adjoint. 
 
Monsieur Fabrice DEROSE, Adjoint délégué aux Finances donne acte de la présentation du compte 
administratif, lequel peut se résumer ainsi :  

                                                                                  INVESTISSEMENT 
 

 
Opération de l’exercice………….. 
Résultat de clôture 2022 –Déficit 
Résultats de clôture 2021 - Déficit 
 
Restes à réaliser 2022 
                     Dépenses……………………………. 

   Recettes……………………………… 
Déficitt………………………………... 

 
 
Résultat de clôture 2022 – Déficit 

Dépenses 
 

  137 907.89€ 
            95 395.92€ 
          245 057.33€ 
 
 
               106 697€ 
 
 
 
 
98 505.92€ 

 

Recettes 
 

287 569.30 (dont 1068) 
 
 
 
 

 
103 587€ 

3 110€ 

                                                                        FONCTIONNEMENT 
 
 

Opération de l’exercice………. 
Résultat de clôture 2022 – Excédent 
 
Résultats de clôture 2021 - Excédent 
 
Résultat de clôture 2022 - Excédent 

Dépenses 
 

871 510.15€ 
 
 
 
 
 
  

Recettes 
 

1 008 858.70€ 
137 348.55€ 

 
104 874.27€ 

 
242 222.82€ 

 

Il vous est donc proposé : 
   



DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan des entrées et du bilan 
de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 
DE RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser 2022  
DE VOTER ET D’ARRETER les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
Délibération acceptée 

 
b) Compte de gestion 2022 

Au rapport de Monsieur Fabrice DEROSE, Adjoint délégué aux Finances 
 
Monsieur Fabrice DEROSE, Adjoint délégué aux Finances propose au vu :  
- du budget primitif de l’exercice 2022 et des décisions modificatives s’y rattachant, des titres définitifs des créances 
à recouvrer, du détail des dépenses effectuées et celui des mandats pris en charge, des bordereaux de titres de recettes, 
des bordereaux de mandats, du compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement 
des comptes de tiers, ainsi que de l’état de l’actif, de l’état du passif, de l’état des restes à recouvrer et de l’état des 
restes à payer ; 
- de la reprise par le receveur, dans ses écritures, du montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 
2022 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiements ordonnancés  
- de la prise en compte, par le receveur, de toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures ; 
 
DE DECLARER que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2022, par le receveur, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de la part du Conseil Municipal 
 
Délibération acceptée à l’unanimité 

 
c) Constatation et affectation du résultat 

Au rapport de Monsieur Fabrice DEROSE, Adjoint délégué aux Finances 
 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2022 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2022 
Considérant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 

 Résultat CA 
2021 

Résultat de 
l'exercice 2022 

R à R 2022 Solde des R à R Chiffre à prendre 
en compte pour 

l'affection du 
résultat 

INVEST - 245 057.33 -  95 395.92 106 697 
103 587 

 
- 3110€ 

 

FONCT + 104 874.27 + 137348.55   242 222.82 

 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du 
résultat 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité 
 
DECIDE D’AFFECTER le résultat comme suit : 
 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2021 242 222.82€ 

Affectation obligatoire : 
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 
 
Solde disponible affecté comme suit : 
Affection complémentaire en réserve (c/1068) 

 
98 505.92 € 

 
 

0 € 



Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 
 
Total affecté au c/1068 : 

143 716.90 € 
 

98 505.92 € 

DEFICIT  GLOBAL CUMULE AU 31/12/2022 
Déficit à reporter (ligne 002) en dépenses de fonctionnement 

0 
 

 
Délibération acceptée à l’unanimité 

 
d) BP 2023 

Eléments de contexte (économique – social – budgétaire) 
Le budget 2023 continue de se construire avec une accentuation de la baisse de nos recettes (diminution des aides 
pour les contrats aidés, des dotations de l’état). 
L’augmentation des recettes (fiscalité) due principalement à l’indexation des bases sur le taux de l’inflation permet tout 
juste de compenser les fortes augmentations de l’énergie et la perte des aides de l’état sur les contrats aidés. 
 
Priorités du budget 
En fonctionnement : 

- Prise en compte de la forte augmentation des fluides 

- Pérennisation d’un poste au secrétariat de Mairie 

- Prise en charge du déficit de service périscolaire qui augmentent fortement également du fait de l’augmentation 

des charges du service liée à l’augmentation des fluides et l’augmentation du point d’indice de rémunération du 

personnel 

- et enfin, soutien des actions en faveur des seniors, que mènent le CCAS, en lui versant une subvention 

augmentée de 3000€ cette année. 

 

En investissement, lancement du projet d’équipement de panneaux photovoltaïque à la crèche et à la Mairie et poursuite 
des investissements engagés en 2022 à savoir l’acquisition et la viabilisation du terrain pour accueillir le Centre 
d’Intervention de 1ers secours et l’amélioration des conditions d’accueil des enfants dans notre école avec l’acquisition 
d’un terrain afin d’ouvrir aux enfants un espace vert attenant à la cour. 
 
Ressources et charges des sections 

Fonctionnement,    1 154 810€ 
Investissement,         470 109€     
 

Niveau de l’épargne brute et nette 
                   2018  2019  2020  2021  2022 
CAF Brute  59 863  84 637  63 276  138 645  135 378 
CAF Nette    - 6 388  39 560  47 431    75 262    71 995 
 

 
 
Niveau d’endettement de la commune 
Encours de la dette au 31/12 : 1 378 583€ - Nous avons renégocié notre dette en 2019 pour repartir sur un prêt global à 
taux fixe de 1.86% englobant en partie un financement complémentaire des projets d'investissements courants 
avec une échéance finale de ce prêt en 07/2044 
 
Niveau des taux d’imposition 
Maintien des taux 2022 

- Taxe Foncière (Bâti) : 28.14% 
- Taxe Foncière (Non bâti) : 18.20% 
- Taxe d’habitation (log vacants) : 8.90% 

 
Effectifs et charges de personnel 
Effectifs : 5 agents permanents (5 TC et 1 TNC) et 3 CDD (TNC) 
Charges : 339 332€ 



Soit un poids par habitant de 186€ 

 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
e) Subventions 2023 

 
 

Ne participe ni au débat, ni au vote, pour les subventions suivantes : 

i. Comité des Fêtes : M. Thierry DELORS 

ii. Familles Rurales : Mme Sophie RAUCH, Mme Pascale MANGENEY 

 

1 rose 1 espoir                  150,00 €  

A.C.P.G. Laneuveville                  155,00 €  

A.S.A.B.               2 000,00 €  

AMCVG .                  155,00 €  

Amicale des Sapeurs Pompiers Vol.                  150,00 €  

Banque Alimentaire                  155,00 €  

CCAS              13 000,00 €  

Club supporters SLUC Nancy                  155,00 €  

Comité des fêtes d'Art sur Meurthe               2 000,00 €  

Ecole Sorties pédagogiques (10€ x 153)               1 530,00 €  

Entrez dans la danse                  155,00 €  

Familles Rurales Art sur Meurthe             11 500,00 €  

Familles Rurales Chantier jeunes                3 000,00 €  

FDCR CHES M. VANCON  Michel                  155,00 €  

FOYER SOCIAL COLLEGE J MOULIN                  100,00 €  

Les cavaliers de St Phlin                  155,00 €  

 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
f) Fiscalité : taux 2023 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B umdecies et 1639 A du code Général des impôts, 
Il vous est proposé de fixer les taux communaux pour l’année  2023 comme suit : 

- Taxe d’habitation :          6.90% 
- TFPB  28.14%  
- TFPNB  18.20% 

Et de charger M . le Maire de 
- Notifier cette décision aux services préfectoraux 
- De transmettre l’état 1259 complété à la DGFIP, accompagnée d’une copie de la délibération. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

4 Avis sur la demande présentée par CVBE E 31 en vue l’exploiter une 

unité de méthanisation à Ludres 
Par mail du 30 mars dernier, la Préfecture 54 nous informe qu’à la suite de la réunion qui s'est tenue le 28 mars 
en préfecture en notre présence et celle des représentants de la société CVBE pour échanger sur leur projet de 
mise en service d’une unité de méthanisation à Ludres (54710), et comme annoncé par M. le secrétaire général, 
une prolongation de la phase d'instruction de la demande d'enregistrement déposée par CVBE est actée. 
 
Cette prolongation de l'instruction permettra au service instructeur d'examiner les observations du public et les 

mailto:cart@boss


questions soulevées par les communes concernées par le plan d'épandage depuis le début de la phase de 
consultation publique et d'échanger avec le pétitionnaire sur les réponses à y apporter dans le cadre de son 
dossier. 
 
Par conséquent, le délai annoncé au 15 avril pour transmettre à la préfecture l'avis initial ou complémentaire du 
conseil municipal sur ce projet est repoussé à une date ultérieure qui nous sera communiquée prochainement 
par la préfecture. 
 
Par conséquent, il vous est proposé de retirer ce sujet de l’ordre du jour de la réunion. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

5 Remboursement avance de frais 
Il vous est proposé de procéder au remboursement d’une avance de frais 12.70€ au profit de Charline NUGUE 
et correspondant à l’achat de chocolats du repas de Noël du personnel. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

6 Convention Véloroute 52 : autorisation de signature 
Le département de Meurthe et Moselle s’est engagé à prendre la maîtrise d’ouvrage des travaux de la véloroute 
52 et a mené des réunions de concertation avec les collectivités, les représentants d’usagers (pêcheurs, cyclistes) 
et VNF pour faire cohabiter les différents usages sur cet axe cyclo touristique. 
 
Pour le tronçon nous concernant (Art sur Meurthe/Laneuveville), les travaux sont prévus au printemps. La 
véloroute sera aménagée en majorité sur le chemin de halage, situé sur le Domaine Public Fluvial (DPF) 
appartenant à VNF, la circulation des cyclistes nécessite une autorisation spécifique qui prend la forme d’une 
convention de mise en superposition d’affectation. 
La répartition des rôles de chacun a donc été définie de la manière suivante : 
- Le bénéficiaire est la commune exerçant son pouvoir de police 
- Le gestionnaire est l’EPCI, en charge de l’entretien de la véloroute, ses accotements et le patrimoine 
arboré la bordant 
- L’aménageur est le Département, en charge des travaux d’aménagement de la véloroute. 
 
La CSA est présentée en annexe. 
 
Il vous est donc proposé : 
- D’approuver la convention de mise en superposition d’affectation entre VNF, le Département et les 
communes d’Art sur Meurthe et Laneuveville, partenaire du projet d’aménagement de la véloroute 52, telle que 
présentée en annexe 
- D’autoriser le Maire à la signer au nom de la commune d’Art sur Meurthe 
 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

7 Copieur Mairie : remboursement loyer par infobureau 
Il vous est proposé d’émettre un titre de recette d’un montant de 598.80€ au nom d’info bureau, 9 Rue Claude 
Chappe 57000 METZ, correspondant au remboursement du loyer du copieur de la Mairie pour le 1er trimestre 
2023. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

8 Information et question diverses 
a. Missions locales : bilan 2022 pour la commune 



 
b. Recours au service facultatif de médecine préventive proposé par le Centre de Gestion 

de la Fonction Publique territoriale de Meurthe et Moselle 
M. le Maire informe l’assemblée : 
 
Toute collectivité ou établissement territorial doit disposer d'un service de médecine préventive : 
1° Soit en créant son propre service ; 
2° Soit en adhérant : 

a) à un service de prévention et de santé au travail interentreprises ou assimilé ; 
b) à un service commun à plusieurs employeurs publics ; 
c) au service créé par le centre de gestion de la fonction publique territoriale. 

Les dépenses en résultant sont à la charge des collectivités et établissements concernés. 
 
Le service de médecine préventive a pour mission d'éviter toute altération de l'état de santé des agents territoriaux du fait 
de leur travail, notamment en surveillant leur état de santé, les conditions d'hygiène du travail ainsi que les risques de 
contagion. 
A cet effet, les agents font l'objet d'une surveillance médicale et sont soumis : 
1° A un examen médical au moment de leur recrutement ; 
2° A un examen médical périodique. 
 
Le service de médecine préventive est consulté par l'autorité territoriale sur les mesures de nature à améliorer l'hygiène 
générale des locaux, la prévention des accidents et des maladies professionnelles et l'éducation sanitaire. 
 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, auquel est affilié la commune d’Art sur 
Meurthe, propose un service de médecine professionnelle et préventive au titre de ses missions facultatives. 
L’accès à cette mission est assujetti à la signature d’une convention organisant les modalités d’intervention et les 
dispositions financières.  
 
Le Centre de gestion a informé de l’évolution des dispositions de la convention Médecine/Santé au travail, délibérée le 
30 mai 2022 par son conseil d’administration. 
 
Cette révision des conditions de fonctionnement du service Santé au travail du Centre de gestion intervient en particulier 
après la publication au Journal Officiel du décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 qui modifie le décret n°85-603 du 10 juin 
1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction 
publique territoriale. 
 
Le texte remplace notamment l'examen médical obligatoire pour les agents territoriaux, par une "visite d'information et de 
prévention" à faire passer au minimum tous les deux ans. 
Il précise que les missions du service de médecine préventive "sont assurées par les membres d'une équipe 
pluridisciplinaire animée et coordonnée par un médecin du travail". La dénomination de médecin de prévention est donc 
abandonnée. 
Dans sa communication, le Centre de gestion précise également que si le grand nombre de visites annulées pendant la 
pandémie explique le retard accumulé, l’absentéisme récurrent l’aggrave. 
Sur 6092 visites programmées en 2021, 1006 n’ont pas été honorées, soit 17%. 
Depuis le 1er janvier 2022, sur 2423 visites programmées, 643 ont été annulées au 30 avril, soit 27%. 
Pour améliorer la visibilité des planifications pour les collectivités et leur permettre de mieux organiser les autorisations 
d’absence, le Centre de gestion met en place un calendrier perpétuel. Celui-ci précise les locaux auxquels sont rattachés 
les employeurs territoriaux et les semaines et jours de disponibilité du professionnel de santé pour pratiquer les visites 
auprès des agents. 
En conséquence, chaque employeur territorial bénéficie d’un nombre de créneaux arrêté selon ce calendrier perpétuel, 
et sur la base duquel le secrétariat du service médecine propose une liste d’agents à convoquer. 
Le cas échéant, le remplacement des agents convoqués pourra être décidé par l’employeur jusqu’au jour même de la 
visite. Ainsi, l’ensemble des créneaux alloués et facturés seront pourvus sans déplorer de perte. 
 
De plus, afin de soutenir le déploiement d’actions préventives et encourager l’accès à l’équipe pluridisciplinaire, le tiers 



temps prévention est doublé pour les collectivités assurées contre le risque maladie ordinaire dans le cadre du contrat 
assurance statutaire du Centre de gestion. 
 
 
A ce jour, la commune a souscrit la convention « Forfait Santé » qui prévoit le financement du service par rapport 
au nombre d’agents employés, électeurs aux instances paritaires, de 72€ par agent et par an (est compté comme 
agent l’électeur en commission administrative paritaire ou commission consultative paritaire au dernier scrutin 
du 06/12/2018). 
Or, le juge financier a rappelé au Centre de gestion qu’un financement forfaitaire de ses missions doit s’appuyer 
sur la masse salariale soumise aux cotisations à l’assurance maladie et non pas sur un effectif. 
L’autre solution de financement d’une mission du Centre de gestion est la facturation au coût réel ; c’est celle 
qui a été retenue par le conseil d’administration de cet établissement au travers de l’évolution de la convention 
Médecine, dans laquelle chaque créneau de visite alloué est facturé. 
 
Ainsi, si la commune souhaite continuer à bénéficier du service de médecine professionnelle et préventive du Centre de 
gestion, il faut adhérer à la nouvelle convention « Médecine professionnelle », pour une application au 1er janvier 2023. 
 
Les conditions financières de la nouvelle convention sont les suivantes : 

INTERVENTIONS / ACTES COÛT 

Créneau pour une visite d'information et de prévention 
 
Tiers temps doublé pour les collectivités assurées contre le risque 
maladie ordinaire dans le cadre du contrat assurance statutaire du centre 
de gestion 

99.00 € 
 

Vaccin antigrippal Défini annuellement 

Vaccin leptospirose Défini annuellement 

Frais de service médical (vaccination) Défini annuellement 

Tarif horaire hors temps de prévention (ergonome, psychologue, 
préventeur) 

69.00 € 
 

 
Le tiers-temps de prévention est calculé selon la formule : 

[Nombre de visites d’information et de prévention réalisés] X 20 minutes / 3 
 
 
Le Maire expose que la signature de la convention Médecine professionnelle et préventive, proposée par le Centre de 
gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, complète utilement la gestion des ressources humaines 
de la communune. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L812-3 à L812-5, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 
et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment ses articles 10 et suivants, 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
M. le Maire propose à l’assemblée de l’autoriser à signer la convention figurant en annexe à la présente délibération. 
 
 
Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante décide :  
 
D’autoriser M. le Maire à signer la convention de partenariat « Médecine professionnelle et préventive » avec le Centre 
de Gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, figurant en annexe de la présente délibération, ainsi 
que les éventuels actes subséquents (convention complémentaire, proposition d’intervention, formulaires de demande de 
mission, etc.). 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 



c. Manifestation 1 rose 1 espoir – 29 avril 2023 
 

 
TOUR DE TABLE 

 
Yannick MICHELIX 
Ecole – Point sur 

- Mobilier en surplus qui peut être mis en vente 
- Modification des ouvrants 
- «ex terrain Villerot » pourra être utilisé par l’école courant de la semaine prochaine 

Eclairage de fin d’année : que fait-on des décorations actuelles ? On les garde tant que nous n’avons pas de nouvelles 
Fleurissement été 2023 : Guillaume est en attente d’un rendez-vous avec le Lycée St Michel 
Noviciat : commission sécurité programmée le 14 avril 
 
Guillaume SADON 

- Point travaux 
o  Rue des Frères Marianistes 
o Travaux urgents sur voirie 
o Création d’un bateau Rue Napoléon 1er (Grdf) 
o Enfouissement réseau Enedis (Ave de la Chartreuse – Lycée St Michel) 

- Programmation d’un nettoyage de la conduite d’alimentation en eau de la Fontaine du Château en cours 
 
Georgette DAMEN 

- Quid d’une programmation de la Cie Incognito ?? Sera évoqué à la prochaine réunion des adjoints 
 
 
Thierry DELORS 

- Chasse aux œufs lundi 10/04 
- Pompiers : récupération de l’ancienne pompe à bras 
- Char de St Nicolas – Thème 2023 : 18ème siècle 

 


